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ACRONYMES 

 

CEHAJ 1325 : Centre d’Etudes sur Handicap, Justice et la Résolution 1325. 

CDB : Comité de Base. 

CLSP : Conseil Local pour la Sécurité de Proximité. 

CMR : Comité Mixte de Rapprochement. 

COREKIN : Commissariat de Référence de Kinshasa. 

COVID-19 : Coronavirus Disease 2019. 

CSRP : Comité de Suivi de la Réforme de la Police. 

EUPOL : Mission Européenne de Police. 

IG-PNC : Inspection Générale de la Police Nationale Congolaise. 

OPJ : Officier de Police Judiciaire. 

OSC : Organisation de la Société Civile. 

OXFAM : Oxford Committee for Relief Famine. 

PNC : Police Nationale Congolaise. 

PDP : Police de Proximité. 

PLS : Plan Local de Sécurité. 

RRSSJ : Réseau pour la Réforme du Secteur de Sécurité et de Justice 

TEP : Tribune d’Expression Populaire.
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I. CONTEXTE ET PRESENTATION SOMMAIRE DE LA COMMUNE DE KINSHASA 

 

Dans le cadre de l’appui au processus de réforme du secteur de sécurité en République Démocratique du 

Congo (RDC), le Réseau pour la Réforme du Secteur de Sécurité et de Justice [RRSSJ] et le Centre d’Etudes 

sur Handicap, Justice et la Résolution 1325 [CEHAJ 1325], ont convenu, avec l’appui d’OXFAM, de faire une 

évaluation à mi-parcours de la mise en œuvre de la Police de Proximité dans la Commune de Kinshasa. Le 

résultat de ce travail devra servir de base à l’élaboration, par la suite, d’une note de plaidoyer en vue de 

promouvoir la mise en œuvre effective et efficace de cette politique publique.  

La Commune de Kinshasa est l’une des 24 communes de la Ville-Province de Kinshasa. Revendiquant 2,9 km2, 

elle est la plus petite de la capitale congolaise1. Sur le plan démographique, la Commune de Kinshasa compte 

environ 91.3472. Sa densité est d’environ 30.000 habitants par Km2. Elle est donc l’une des plus peuplées de 

la capitale.  

En effet, bien qu’elle soit la plus petite de toutes les communes, Kinshasa est une commune stratégique. Située 

au cœur de la capitale congolaise, elle compte sept (7) quartiers (Aketi, Boyoma, Djalo, Madimba, Mongala, 

Ngbaka et Pende), deux stades (le stade des martyrs et le stade 24 novembre), et trois grands marchés (une 

partie du marché central de Kinshasa communément appelé Nzando, le maché Kato et Somba Zigida).  

 

II. OBJECTIFS DE L’ETUDE 

Cette étude avait pour objectifs de/d’:  

• Collecter des données sur l’état de la mise en œuvre de la réforme de la police (avec une attention 

spéciale sur la Police de Proximité [PDP]) dans la Commune de Kinshasa ; 

 

• Analyser les exemples, les pratiques et les questions spécifiques pouvant contribuer à l’amélioration 

des services de protection et de prise en charge des femmes contre les violences au sein de la 

Communauté grâce au bon fonctionnement de la Police de Proximité ; 

 

 

• Examiner toutes les informations et tous les documents nécessaires pour comprendre les défis et les 

opportunités en vue de mener un plaidoyer en faveur de la mise en œuvre de la Police de Proximité 

[PDP] dans la commune de Kinshasa et étendre l’expérience dans d’autres communes de la Ville de 

Kinshasa. 

  

 
1 EUPOL RD CONGO, Etude de la perception du phénomène « Kuluna » par les habitants de la Commune de Kinshasa, 
septembre 2013, p.17.  
2 Suivant les vieilles données statistiques présentées en 2013 par le Bourgmestre adjoint de la Commune de Kinshasa 
(Lire utilement EUPOL RD CONGO, op.cit., pp. 17 à 23.  
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III. METHODOLOGIE 

 

Pour collecter les données relatives à l’impact de la mise en œuvre de Police de Proximité dans la Commune 

de Kinshasa, des enquêtes de terrain ont été menées dans les sept (7) quartiers de la Commune de Kinshasa, 

à savoir : Aketi, Boyoma, Djalo, Madimba, Mongala, Ngbaka et Pende. Les descentes dans ces différents 

quartiers ont été faites par cinq chercheurs répartis comme suit : deux du RRSSJ3, deux du CEHAJ 13254 et 

un chercheur inscrit en troisième cycle à la Faculté des sciences politiques de l’Université de Kinshasa5. 

 

Le nombre des personnes interrogées est de 35 dont 10 femmes. Le groupe cible est composé des sept (7) 

Chefs des quartiers, des sept (7) commandants des sous Commissariats de la Police installés dans les 

quartiers ainsi que de quelques habitants de ces quartiers dont le nombre des habitants touchés est de vingt-

une (21) personnes. Parmi les habitants interviewés, certains sont membres des Organisations de la Société 

Civile (OSC) dont les sièges sont situés dans le ressort de la Commune de Kinshasa. La tranche d’âge des 

personnes interrogées varie entre 25 à 70 ans.  

  

L’enquête a été exclusivement qualitative, combinant quatre modes de recueil des données, à savoir : 

• Une analyse de sources documentaires liées notamment au cadre de légal de la réforme de la Police, 

aux rapports antérieurs d’évaluation de la réforme de la Police ; 

• La réalisation d’entretiens directs semi-structurés à l’occasion des descentes sur terrain ; 

• L’observation directe ; 

• L’organisation de « focus group ». 

 

A cause de la pandémie de COVID-19, cette étude n’a pas pu toucher un plus grand nombre du public parmi 

les habitants de la Commune de Kinshasa. Qu’à cela ne tienne, les quelques personnes touchées permettent 

de manière qualitative de se faire une idée sur l’état actuel de la mise en œuvre de la Police de Proximité dans 

la Commune de Kinshasa.   

Toutefois, il convient de noter qu’à cause de la pandémie de COVID-19, cette étude n’a pas pu toucher un plus 

grand nombre du public parmi les habitants de la Commune de Kinshasa. Qu’à cela ne tienne, les quelques 

personnes touchées permettent de manière qualitative de se faire une idée sur l’état actuel de la mise en œuvre 

de la Police de Proximité dans la Commune de Kinshasa.   

  

 
3 Il s’agit de Monsieur Clovis KADDA et de Madame Zouzou BUZUNE  
4 Monsieur Césaire ODIMBA et Madame Christiane NIANDA  
5 Monsieur Albert MULENDA OKASHOKO  
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IV. ETAT ACTUEL DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLICE DE PROXIMITE DANS 

LA COMMUNE DE KINSHASA 

 

Les personnes interrogées, à l’issue de cette enquête, se sont exprimées sur l’état actuel de la mise en œuvre 

de l’approche de Police de Proximité, dans leur Commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Elles ont donné leurs points de vue, de manière générale, sur la réforme de la Police et sur ses forces et ses 

faiblesses dans le cadre de la mise en œuvre de la Police de Proximité. 

 

a) De la connaissance de la réforme de la Police  

Selon les personnes interrogées, « la réforme de la police implique avant tout l’amélioration des conditions 

sociales du policier en termes de rémunération et autres avantages sociaux ainsi que des conditions de travail 

(dotation en équipements nécessaires afin de faciliter le travail du policier sur terrain) ». Aussi, insistent-elles, 

sur le changement de la façon de travailler du policier qui devrait être considéré comme la manifestation 

tangible de cette réforme. 

 

S’agissant de la Police de Proximité, comme une approche de travail de la Police Nationale Congolaise [PNC] 

issue du processus de réforme de la Police, les Commissaires de Police interrogés ont affirmé, de manière 

presqu’unanime, que cette approche de travail a permis une meilleure collaboration sur terrain, entre la police 

et la population, en termes de partage d’informations et de collaboration. 

 

Actuellement, la mise en œuvre de la Police de Proximité fait face à plusieurs défis au nombre desquels il y a 

lieu de mentionner les mauvaises conditions sociales des policiers et l’absence de la logistique adéquate. De 

même, la permutation d’un grand nombre de policiers formés en matière de police de proximité, malgré les 

Instructions permanentes du Commissaire Général n°1207/PNC/CG/084/CRP/CAMO ORG/2013 relatives à 
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l’organisation des Commissariats de référence, a été un grand handicap à l’efficacité de la mise en œuvre de 

cette politique publique.  

  

A cette liste s’ajoute la faible implication de la hiérarchie policière et des structures en charge de la réforme de 

police, qui serait justifiée notamment par l’absence des ressources financières, la négligence dans le cadre du 

suivi du personnel affecté à la mise œuvre des activités et la création des Commissariats spécifiques dans le 

cadre de l’implémentation de la Police de Proximité. 

 

Il convient de signaler qu’un rapport de suivi et évaluation de 2012 réalisé par le Comité de Suivi de la Réforme 

de la Police [CSRP] recommandait notamment la budgétisation et l’allocation à la Police des frais de 

fonctionnement des Commissariats de référence, en y intégrant une prime d’encouragement pour les 

policiers.6 

 

En réponse à cette recommandation, un projet de loi de programmation de la réforme de la Police visant à 

donner un cadre légal à l’ensemble des actions à mener a été approuvé par le Gouvernement, lors de la réunion 

extraordinaire du Conseil des Ministres du 20 août 2013. Le processus législatif aboutira à l’adoption par le 

Parlement de la loi n° 13/034 du 24 décembre 2013 portant programmation de la mise en œuvre de la réforme 

de la police nationale congolaise, pour la période de 2014 à 2017, suivie de sa promulgation par le Président 

de la République. Cette importante loi avait consacré une part significative aux aspects budgétaires, tels que 

le budget de fonctionnement des Commissariats de référence et des primes d’encouragement pour 

b) De la connaissance de la Police de Proximité  

Il ressort que la majorité des personnes interrogées sont informées que la police de proximité est un nouveau 

mode fonctionnement de la Police, lequel fait la promotion du dialogue entre la population et la Police afin de 

lutter contre l’insécurité dans différents quartiers de la Commune de Kinshasa. « C’est une Police qui a permis 

d’améliorer la sécurité dans la Commune de Kinshasa en réduisant le phénomène Kuluna »7.  

 

c) Des effets/impacts de la Police de Proximité dans la Commune de Kinshasa 

Le déficit d’appropriation du projet de la mise en œuvre de la Police de Proximité par les autorités de la Police 

et les autorités locales, après le départ du partenaire technique et financier EUPOL, a remis en cause certains 

aspects considérés comme acquis par la police et la population. Toutefois, les personnes interrogées ont 

relevé des souvenirs de la Police de Proximité dans la Commune de Kinshasa dont certains impacts demeurent 

perceptibles jusqu’à ce jour. Il s’agit :  

• De l’identification participative (population et police) des points de concentration des bandits.  Celle-ci 

se faisait dans le cadre de la tenue des Forums de Quartier qui est un des cadres de concertation qui 

permet à la population d’être impliquée dans la recherche des solutions locales aux problèmes de 

sécurité qui se posent dans son quartier ;  

• D’un dialogue permanent instauré entre la police et la population à travers, non seulement la tenue des 

Forums de quartier et mais aussi les visites de la police dans différents quartiers ;  

 
6 Rapport suivi évaluation réalisé par le CSRP, en 2013. 
7 Affirmation d’une dame du quartier PENDE. 
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• De la distinction des policiers de la Police de Proximité par leurs brassards jaunes numérotés et suivis 

de leurs actes et comportement par la population. Ce qui a fait dire, à une dame résidente du quartier 

Aketi ce qui suit : « Suite à la sensibilisation des organisations de la Société Civile sur la Police de 

Proximité dans les quartiers, nous savions distinguer les policiers formés et non formés, à partir des 

actes posés ».8 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• De la diminution de brutalités policières, car les policiers formés utilisaient   des méthodes pacifiques, 

informaient et conseillaient la population ; 

• De l’installation des postes de police dans les zones de concentration des bandits identifiés à la 

demande conjointe de la police et de la population. Ces postes de police constituent un acquis jusqu’à 

ce jour dans les quartiers et les rues ciblés ;  

• De la collaboration positive, en termes de partage d’informations avec la police ; 

• De la pro-activité de la police, une fois sollicitée par la population à travers le numéro vert (112). La 

police se déployait à l’instant même étant donné qu’elle disposait des véhicules d’intervention. Un 

pasteur interrogé dans le quartier Aketi a affirmé que : « Les patrouilles régulières organisées par la 

police avaient amélioré la situation sécuritaire dans la Commune de Kinshasa. Ce qui avait pour 

conséquence la diminution de taux de délinquance juvénile et la dissuasion des bandits. On pouvait 

circuler la nuit sans inquiétude, car les policiers formés en police de proximité étaient une garantie de 

sécurité pour nous » ; 

• De la connaissance des 10 Règles d’Or d’un Commissariat de Référence et identification des policiers 

formés sur la Police de Proximité. « La collaboration, entre les Bureaux des quartiers Pende, Aketi et 

 
8 Témoignage d’une femme du quartier AKETI interrogée par l’équipe d’enquête. 
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Ngbaka et la police, fait également partie des souvenirs gardés par la population, dans le cadre de la 

mise en œuvre de la Police de Proximité », rapportent les Chefs desdits quartiers ;  

• De la réduction des cas de viol et violences faites aux femmes et aux jeunes filles dans la Commune 

de Kinshasa. Un travail d’identification des facteurs à risque sur les violences et viols faits aux femmes 

et à la jeune fille avait été effectué de manière concertée entre les autorités communales, les policiers 

formés en Police de Proximité et la Société Civile dans la Commune de Kinshasa.  Des pistes de 

solutions avaient été retenues afin de prévenir ces cas des viols.  Aussi, une fois saisis des cas de viol, 

les policiers formés en Police de Proximité recevaient les victimes et les orientaient vers les services 

spécialisés pour une prise en charge adéquate.  

 

Note : Actuellement la mise en œuvre de la Police de Proximité connait un relâchement car elle était liée à 

la présence des partenaires financiers qui prenaient en charge, non seulement les moyens de 

fonctionnement de la Police de Proximité (logistique et matériel) mais aussi le financement des cadres 

organes de concertation tel que le Forum de Quartier9.   

 

d) De l’évaluation de la mise en œuvre de la Police de Proximité [forces et faiblesses]  

La mutation des policiers formés vers d’autres entités a affaibli la Police de Proximité dans la Commune de 

Kinshasa, malgré la présence d’un petit nombre des policiers restés sur place.  

 

Il y a donc une différence perceptible dans la manière d’intervenir des policiers formés en Police de Proximité 

et ceux nouvellement affectés. Au Commissariat de Référence de Kinshasa [COREKIN], l’équipe d’enquête a 

assisté à une scène de traitement dégradant allant à l’encontre de certains principes de fonctionnement de la 

Police de Proximité : les « 3P » et les « 3R » (3P : proximité, partenariat, prévention et 3R : résolution des 

problèmes, redevabilité et respect des droits humains). Le Point Focal de la Société Civile, présent sur le lieu, 

a affirmé que ces policiers étaient de nouvelles unités mutées récemment au Commissariat et n’ayant pas reçu 

la formation adaptée sur la Police de Proximité. 

 

Les personnes interviewées ont rapporté que l’approche Police de Proximité a eu du succès pendant la mise 

en œuvre du projet, avec l’appui des partenaires financiers, en l’occurrence la Mission Européenne de Police 

[EUPOL].  

Quelques forces et faiblesses ont été dégagées :  

 

a) Forces : 

• L’appropriation du concept « PDP » par les policiers formés ; 

• Le dialogue permanent entre la police et la population ; 

• La courtoisie des agents de police formés sur le concept de Police de Proximité ; 

 
9 L’absence d’appropriation des autorités locales qui ont vu en ceci une question relevant du domaine de la Police, alors 
que la sécurité locale, en premier lieu, relève de leur responsabilité.  
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• L’identification participative des points chauds10; 

• La présence des sous-commissariats et installation des postes de police dans les points chauds ; 

• L’existence du Décret n°13/041, du 16 septembre 2013, portant organisation et fonctionnement des 

CLSP11 ; 

• La mobilité de l’intervention de la police, complicité positive de la police avec la population, 

renforcement des capacités dans le chef de policiers…. 

b) Faiblesses 

• La faible appropriation du projet par les autorités de la police nationale congolaise ; 

• L’inexistence des mécanismes de pérennisation mis en place par les autorités congolaises ; 

• Le retard dans l’adoption de la loi de programmation ainsi que la non prise en compte, par la loi des 

finances, des différentes rubriques de cette loi de programmation [y compris les faibles 

décaissements] ; 

• La non-application des mesures prises dans le cadre de la réforme de la police notamment 

l’amélioration du statut social du policier et la dotation en équipements nécessaires pour son travail 

[confère Loi portant Statut du Personnel de carrière de la Police Nationale Congolaise] ; 

• La permutation des policiers formés au concept « Police de Proximité » au mépris des Instructions 

formelles du Commissaire Général12 ; 

• La non prise en compte des recommandations formulées lors des Forums de quartier ; 

• La faible appropriation par la population locale [suite à la non-poursuite des campagnes de 

sensibilisation sur la Police de Proximité] ; 

• L’absence d’infrastructures appropriées pour le traitement des cas de violences sexuelles avec comme 

ou pour conséquence la non observance du principe de confidentialité (en ce qui concerne le traitement 

des cas de violences sexuelles) ; 

• La non élaboration et non-exécution des Plans Locaux pour la Sécurité de Proximité [PLSP], et  

• Le non affichage des 10 Règles d’Or13 de la Police dans les sous-commissariats et postes de Police.  

 

 

 

 

 
10 Les points chauds sont des sites à densité démographique important et à fort degré de criminalité  
11 CLSP : Conseil Local pour la Sécurité de Proximité. 
12 En tant que nouveau mode fonctionnement de la Police, tous les agents devraient être formés en Police de Proximité 
pour éviter ce problème de permutation. 
13 Parmi ces règles, il y a notamment la gratuité des services de la Police : la population ne doit pas payer pour déposer 

une plainte par exemple. Ensuite, le choix de la langue : la procédure est en français, langue officielle de la RDC, mais 

le « client » a le droit de s’exprimer dans la langue de son choix. Autres règles d’or de la police de proximité, la possibilité 

de se faire assister durant une enquête par un défenseur de votre choix, l’obligation faite à la Police de vous notifier par 

procès-verbal l’infraction qui vous est reprochée, le droit pour un citoyen d’être informé des suites réservées à son 

problème ou à sa plainte. Ces règles d’or sont la pierre angulaire de la Police de proximité, cette police qui est proche 

de la population dont elle répond aux besoins dans des délais raisonnables ; cette police qui écoute les citoyens et 

apporte des solutions rapides à leurs problèmes ; cette police qui a un rôle communautaire, veille sur le bien-être des 

gens en même temps qu’elle coopère avec eux et les protège ; cette police qui répond, enfin, à la règle des 3P/3R : 

Proximité, Partenariat, Prévention en vue de la Résolution des problèmes dans le Respect des droits humains dans un 

souci de Redevabilité.  
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V. EVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DES SIX PRINCIPES DE POLICE DE 

PROXIMITE 

A. ETAT DES LIEUX 

D’après les personnes interrogées, la Police de la Commune de Kinshasa avait visiblement modifié son mode 

de travail et se rapprochait de la population. Ces transformations étaient conformes aux six principes 

fondamentaux de la Police de Proximité : les 3P et les 3R. 

1) Partenariat  

Il a été constaté une collaboration positive, entre la Police de la Commune de Kinshasa, les Organisations de 

la Société Civile (OSC), la population et les autorités politico administratives. 

 

Les Forums des Quartiers comme espaces de rapprochement pour échanger les informations et analyser la 

situation sécuritaire du quartier, diagnostiquer les problèmes prioritaires, réfléchir aux solutions et apprécier 

la qualité des services fournis par la police de quartiers étaient régulièrement organisés dans tous les sept (7) 

quartiers de la Commune de Kinshasa par les OSC. D’après quelques habitants de la commune, membres des 

Organisations de la Société Civile (OSC), c’est depuis 2016 que les Forums des quartiers ne se tiennent plus. 

Le départ des partenaires techniques et financiers qui prenaient en charge les différents frais de facilitation de 

ces assises semble à la base de cette situation. 

 

D’après quelques habitants de la commune, membres des Organisations de la Société Civile (OSC), c’est depuis 

2016 que les Forums des Quartiers ne se tiennent plus. Le départ des partenaires techniques et financiers qui 

prenaient en charge les différents frais de facilitation de ces assises semble à la base de cette situation. 

Ni les autorités provinciales, ni celles communales ou nationales n’ont pensé à prévoir des lignes budgétaires 

pour la prise en charge des activités de Police de Proximité dans le but de pérenniser les acquis enregistrés. 

Le rapport de la tenue de ce forum était soumis au Bourgmestre, au Président du Conseil Local pour la Sécurité 

de Proximité [CLSP]. Les personnes interrogées ont rapporté que seulement deux (2) réunions du CLSP 

avaient été convoquées par le Bourgmestre avant de déplorer son manque d’intérêt et son absence de 

leadership dans la gestion du CLSP.  

Au regard de la situation actuelle du fonctionnement de la Police de Proximité [PDP], il y a lieu de conclure 

que le principe de partenariat a presque perdu son contenu.  

2) Proximité  

Les personnes interrogées ont rapporté qu’auparavant, les policiers sous le commandement du sous-

commissariat effectuaient, avec les Chefs de quartier, les visites dans chaque quartier. Ces visites ont permis 

un rapprochement police-population, (la connaissance mutuelle et l’identification des zones de concentration 

des criminels, etc…).  A l’issue de ces visites, un numéro vert (112) et un autre (le 111) de la Cellule des 

Plaintes de l’Inspection Générale de la Police Nationale Congolaise ont été communiqués à la population pour 

appeler en cas de besoin.  

Tout démontre, qu’à ce jour, ce numéro n’est plus opérationnel. Aussi, le Commissaire récemment nommé 

accompagné d’un groupe des policiers nouvellement affectés n’ont pas connaissance de l’approche Police de 

Proximité.   
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L’accueil au Commissariat de Référence de Kinshasa ne répond plus aux normes et directives en la matière. 

Or, l’idée était que la mise en confiance de la population commence à cette étape. 

Il en est de même pour les cas de violences sexuelles et basées sur le Genre, lesquelles requièrent le respect 

du principe de confidentialité lorsque le dossier est traité. Toutefois, l’espace de travail presque exigu et le 

manque d’infrastructures appropriées dans les commissariats, sous-commissariats et postes de police, ne 

permet pas l’isolement et la confidentialité des cas reçus. L’absence d’infrastructures appropriées, a affecté le 

respect du principe de confidentialité comme il est indiqué ci-dessus. 

La gratuité des services de la Police, telle que prônée par les 10 Règles d’Or, n’est pas d’application, à quelques 

exceptions près, concernant l’enregistrement des plaintes. 

Plusieurs activités d’amélioration des relations entre la population et la Police sont à mettre à l’actif du Comité 

Mixte de Rapprochement [CMR] et, dans une certaine mesure, des Comités de Base [CDB]. Il s’agit notamment : 

• De la Tribune d’Expression Populaire (TEP) et de la Carte Score Communautaire ; 

• Du reboisement de l’avenue Kabambare [tronçon allant du Village Bondeko jusqu’à quelques mètres 

du Lycée Kabambare], et  

Des travaux conjoints d’assainissement. Les personnes interrogées ont rapporté qu’auparavant, les policiers, 

sous le commandement du sous-commissariat, effectuaient, avec les Chefs de quartier, les visites dans chaque 

quartier. Ces visites ont permis un rapprochement police-population, (la connaissance mutuelle et 

l’identification des zones de concentration des criminels, etc…).  A l’issue de ces visites, un numéro vert (112) 

et un autre (le 111) de la Cellule des Plaintes de l’Inspection Générale de la Police Nationale Congolaise ont 

été communiqués à la population pour appeler en cas de besoin.  

A ce jour, ces numéros ne sont plus opérationnels. Aussi, le Commissaire récemment nommé, accompagné 

d’un groupe des policiers nouvellement affectés, n’ont pas connaissance de l’approche Police de Proximité.   

L’accueil au Commissariat de référence de Kinshasa ne répond plus aux normes et directives en la matière. 

Or, l’idée était que la mise en confiance de la population commence à cette étape. 

Il en est de même pour les cas de violences sexuelles et basées sur le Genre, lesquelles requièrent le respect 

du principe de confidentialité lorsque le dossier est traité. Toutefois, l’espace de travail presque exigu et le 

manque d’infrastructures appropriées dans les commissariats, sous-commissariats et postes de police, ne 

permet pas l’isolement et la confidentialité des cas reçus. L’absence d’infrastructures appropriées a ainsi 

affecté le respect du principe de confidentialité comme il est indiqué ci-dessus. 

La gratuité des services de la Police, telle que prônée par les 10 Règles d’Or, n’est pas d’application, à quelques 

exceptions près, concernant l’enregistrement des plaintes. 

Plusieurs activités d’amélioration des relations entre la population et la Police sont à mettre à l’actif du Comité 

Mixte de Rapprochement [CMR] et, dans une certaine mesure, des Comités de Base [CDB]. Il s’agit notamment : 

 

• De la Tribune d’Expression Populaire (TEP) et de la Carte Score Communautaire ; 

• Du reboisement de l’avenue Kabambare [tronçon allant du Village Bondeko jusqu’à quelques mètres 

du Lycée Kabambare], et  

• Des travaux conjoints d’assainissement. 
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3) Prévention  

Actuellement, la tournée et la patrouille pédestre et/ou motorisée, organisées, bien qu’irrégulières, rassurent 

quand même la population. Les interventions ne sont plus aussi rapides que par le passé, les policiers 

manquant de moyens de déplacement et même de communication, selon le Commissaire Principal d’un sous-

commissariat de la Commune de Kinshasa, qui fait partie des policiers formés en Police de Proximité.  

 

Ce dernier déplore cette régression due, d’après lui, à la faible volonté des autorités de la police et du 

Gouvernement de mettre en œuvre la réforme promise. Il a déploré également le fait que quelques véhicules 

et motos mis à leur disposition soient tombés en panne, depuis bien longtemps, par manque d’entretien et de 

ravitaillement en carburant.  Des pièces de ces véhicules et motos en stationnement au Commissariat seraient 

même volés ou portés disparus. 

 

4) Résolution des problèmes  

Les personnes interrogées ont rapporté qu’à ce jour les policiers du Commissariat de référence de la Commune 

de Kinshasa sont cités en exemple ou en référence par rapport à ceux de la Commune voisine de BARUMBU 

par leur façon de résoudre les problèmes à travers le dialogue.   

 

Certains représentants de la Société Civile ont déploré, par contre, le fait que ce ne sont pas tous les policiers 

au sein du COREKIN qui recourent au dialogue lors des opérations de terrain, allusion faite aux nouveaux 

policiers affectés qui n’ont pas été formés à l’approche Police de Proximité. Quelques anciens policiers formés 

ont intériorisé les meilleures pratiques et font de leur mieux pour informer leurs collègues en vue de garantir 

l’harmonie lors des interventions. 

 

Les Plans Locaux pour la Sécurité de Proximité [PLS] n’ont pas encore été élaborés alors qu’ils sont censés 

apporter des éléments de réponse et résoudre les problèmes sécuritaires-clés, identifiés lors des Forums de 

Quartier.  

5)  Redevabilité  

« Grace aux Forums de quartier, la population et les policiers étaient informés de leurs droits et obligations, 

de la différence entre les Officiers de Police Judiciaire et le Parquet », affirme un représentant de la Société 

Civile habitant la commune de Kinshasa. Le Forum de Quartier était considéré comme le cadre de redevabilité 

et de transparence, car la population avait l’opportunité d’exprimer ses préoccupations sur le comportement 

de certains policiers et la police apportait des clarifications.  

 

Le constat fait sur terrain démontre que certaines personnes ont acquis la maitrise de leurs droits et obligations, 

du système de plainte, du rôle l’IG-PNC, des OPJ, etc. Malgré l’interruption de la tenue des Forums de quartier, 

certains principes restent de pratique. Il s’agit notamment de la gratuite de la plainte. Au niveau des sous- 

commissariats, par contre, en lieu et place de paiement de la plainte, on demande à la population de donner 

l’argent pour l’achat de papier et de stylo, étant donné que ceux-ci ne reçoivent pas les frais de fonctionnement. 
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La quasi inopérationnalité du CLSP n’a pas suffisamment contribué à la redevabilité de l’autorité locale et celle 

de la Police.  

6) Respect des droits humains  

 

S’agissant de ce principe, les personnes interrogées ont rapporté que durant la période de 

l’implémentation/expérimentation de la Police de Proximité, la police procédait aux arrestations en respectant 

certains principes des droits de l’homme. Il y avait un changement perceptible dans l’agissement des policiers 

qui procédaient aux arrestations sans faire recours à certaines pratiques deshumanisantes et portant atteinte 

à la dignité humaine.  

La situation actuelle est différente, car plusieurs pratiques décriées avant l’expérimentation de la Police de 

Proximité ont repris, surtout avec l’affectation de nouveaux policiers. Comme signalé plus haut, l’équipe 

d’enquête a assisté à une scène de traitement inhumain et dégradant d’un détenu par les policiers. 

 

L’Inspection Générale de la Police Nationale Congolaise [IG-PNC] qui a pour mission de contrôler et de 

surveiller les comportements des agents et structures de la Police n’est pas dotée des moyens conséquents 

et semble limitée pour assurer le monitoring du respect des droits de l’homme et/ou faire fonctionner – comme 

il se doit – sa Cellule de Plaintes. 

 

B. Quelques défis liés au respect de six principes de fonctionnement de la Police de Proximité dans la 

situation actuelle 

 

▪ L’appropriation de l’approche « Police de Proximité » par la hiérarchie de la Police ; 

▪ La lutte contre les mauvaises pratiques policières décriées et expliquées par le manque de frais de 

fonctionnement de Commissariat, sous-commissariats et postes de Police ; 

▪ L’amélioration effective des conditions socioprofessionnelles du policier ; 

▪ La formation systématique des policiers à la Police de Proximité avant leur affectation ; 

▪ L’appropriation de l’approche Police de Proximité par le policier lui-même ; 

▪ La confirmation de l’extension de la Police de Proximité sur l’ensemble de la ville-province de Kinshasa, 

avec une attention soutenue sur les Communes périphériques et urbano-rurales ; 

▪ Le renforcement des capacités [techniques et financières] de l’IG-PNC.  
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VI. RECOMMANDATIONS-CLES 

 

1° A L’ASSEMBLEE NATIONALE ET AU SENAT :  

 

▪ Adopter, en priorité, une nouvelle Loi portant programmation de la réforme de la Police et assurer sa 

mise en œuvre ;   

▪ Exhorter le Vice-Premier Ministre et Ministre de l’Intérieur à prendre les mesures d’application des lois 

sur la Police en souffrance dont la Loi portant Statut du Personnel de carrière de la Police Nationale ; 

▪ Encourager les mécanismes permettant un dialogue quasi permanent, entre la Population et les 

Parlementaires, autour de la nécessité du rapprochement civilo-policier ; 

▪ Promouvoir le contrôle démocratique/parlementaire du secteur de sécurité, en particulier celui de la 

réforme de la Police. 

 

2° AU GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE : 

 

▪ Rendre effective l’extension de l’implémentation de la Police de Proximité, dans la ville de Kinshasa et 

sur l’ensemble du territoire national et doter la PNC des moyens nécessaires pour y parvenir par le 

financement de la réforme de la Police ; 

▪ Encourager la reprise de la coopération et l’appui des partenaires dans la réforme de la Police Nationale 

notamment dans l’appui à l’implémentation de la Police de Proximité ;   

▪ Rendre effective la mise en œuvre de la loi sur le statut du personnel de carrière de la Police Nationale 

qui a l’avantage de donner les indicateurs légaux d’amélioration des conditions de vie des policiers ;  

▪ Doter la police des outils et équipements nécessaires (matériels de communication, véhicule, etc…) ; 

▪ Renforcer les capacités financières et managériales de l’IG-PNC pour lui permettre de jouer 

efficacement son rôle de contrôle et de surveillance des comportements des agents et services de la 

Police Nationale.  

 

3° AU VICE-PREMIER MINISTRE, MINISTRE DE L’INTERIEURE ET SECURITE :  

 

▪ Edicter les différentes mesures d’application de la loi sur le statut du personnel de carrière de la Police 

Nationale Congolaise ;  

▪ Faire adopter au Conseil des Ministre le projet de loi portant mise à jour de la loi portant programmation 

de la réforme de la Police Nationale Congolaise ; 

▪ Solliciter des provinces la prise des arrêtés provinciaux relatifs CLSP et leur opérationnalité ; 

▪ Harmoniser les points de vue de la territoriale et de la PNC dans le cadre de la mise en œuvre de la 

Police de Proximité.  

4° AUX PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS : 

▪ Accompagner les efforts du Gouvernement dans la mise en œuvre de la réforme de la Police ; 
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▪ Appuyer la construction et l’équipement des infrastructures adéquates pour l’ensemble du 

Commissariat de Référence de Kinshasa [COREKIN].   

5° AU COMMISSAIRE GENERAL DE LA PNC : 

▪ Etendre l’implémentation de la Police de Proximité sur toute l’étendue de la ville-province de Kinshasa 

et à travers la République ;  

▪ Organiser des sessions régulières d’information et/ou de remise à niveau sur la Police de proximité ;  

▪ Renforcer les effectifs de la Police dans les commissariats, sous-commissariats et postes de police de 

la Commune de Kinshasa ;  

▪ Suspendre les permutations intempestives des policiers qui reçoivent des formations en matière de 

Police de Proximité ; 

▪ Faire de la police de proximité le « fondement » de toute activité policière.   

 

6° AU COMITE DE SUIVI DE LA REFORME DE LA POLICE : 

▪ Redynamiser la tenue des réunions techniques avec les partenaires impliqués dans la mise en œuvre 

de la réforme de la Police ; 

▪ Renforcer le système de suivi et d’évaluation du processus de la réforme de la Police. 

7° A LA CELLULE DE REFORME DE LA POLICE : 

▪ Veiller à la concrétisation et l’effectivité de l’implémentation de la Police de Proximité ;  

▪ S’assurer de la capitalisation des acquis de la réforme de la police ainsi que de leur pérennisation ; 

▪ Multiplier les échanges avec les communautés pour l’appropriation de la Police de Proximité et les 

retombées de cette approche de gestion de la sécurité publique. 

8° A L’INSPECTION GENERALE DE LA POLICE NATIONALE CONGOLAISE : 

▪ Contrôler et surveiller les moyens [humains, matériels et financiers] mis à la disposition des structures 

de la Police Nationale Congolaise ; 

▪ Proposer des recommandations pour l’amélioration du cadre de travail et de vie du policier.  

 

9° A L’ASSEMBLEE PROVINCIALE DE KINSHASA : 

▪ S’impliquer dans la mise en œuvre de la Police de Proximité dans la ville-province de Kinshasa ;  

▪ Adopter l’édit portant création et fonctionnement du Fonds Local pour la Sécurité de Proximité [Fonds 

CLSP] ; 

▪ Faire l’évaluation de la mise en œuvre de la Police de Proximité et proposer des recommandations pour 

l’amélioration des relations entre la police et la population, singulièrement en ce qui concerne 

l’exécution des obligations policières dans le cadre de la sécurité de la population. 

10° AU GOUVERNEMENT PROVINCIAL DE KINSHASA : 

▪ Encourager les Bourgmestres à inscrire l’appui aux Forums de Quartier ainsi que le fonctionnement du 

CLSP dans le budget participatif de la Commune. 

▪ Proposer un édit portant création et fonctionnement du Fonds CLSP [arrêté provincial].  

 

11° AU BOURGMESTRE DE LA COMMUNE DE KINSHASA : 
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▪ Assurer le leadership dans le fonctionnement des cadres de concertation sur la Police de Proximité 

[Forum de Quartier et CLSP] ;  

▪ Allouer des ressources financières adéquates aux unités de police de sa localité et exige d’eux des 

résultats ; 

▪ S’approprier le processus de la réforme de la Police et de la doctrine Police de Proximité. 

12° AUX ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE [OSC] : 

▪ Poursuivre et amplifier la sensibilisation de la population sur l’approche Police de Proximité ; 

▪ Organiser des actions de plaidoyer auprès des décideurs, en faveur de la mise en œuvre de l’approche 

de la Police de Proximité ; 

▪ Mener le plaidoyer pour l’évaluation de la mise en œuvre de la Police de Proximité auprès des acteurs 

concernés en charge de l’évaluation. 
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DEUXIEME NUMERO DU BULLETIN « LA RSS EN RDC » :  

APPEL A CONTRIBUTIONS 2021/2021 !  

Le Groupe de Travail des OSC sur le processus de paix, sous la coordination du RRSSJ en partenariat avec 

l’Ecole de Criminologie de l’Université de Kinshasa, à l’agréable devoir de procéder au lancement de l’appel à 

contributions en vue de la publication du troisième numéro du Bulletin « La RSS EN RDC ».  

En effet, comme dit dans le premier numéro, la création du bulletin La RSS en RDC concrétise la volonté de 

former un espace de réflexions sur ce qui est appelé par les organisations internationales et nationales la « 

Réforme du Secteur de la Sécurité » (RSS). Il (Bulletin) le fruit d'une initiative de la société civile, qui inscrit 

son engagement pour la justice et la protection des droits humains en République Démocratique du Congo 

(RDC) dans la perspective de construire un outil alimentant l’analyse du processus de la réforme de l’armée, 

de la police, des services de renseignements et de la justice en République Démocratique du Congo.  

Pour le deuxième numéro, le Comité éditorial lance un appel à contributions ayant un lien avec les points que 

voici :  

▪ Le contrôle démocratique des forces de sécurité ;  

▪ La professionnalisation et le renforcement de compétences des Institutions de sécurité et défense ;  

▪ La coopération sécuritaire internationale et régionale ;  

▪ Les perceptions du public sur la prestation des services de sécurité, défense & justice.  

 

Les modalités d’envoi des contributions sont fixées dans le Guide aux contributeurs précité. 

COMITE DE REDACTION 

KABENGELE KALONJI Emmanuel  Coordonnateur National du RRSSJ  

KAPINGA K. NKASHAMA Symphorien  Directeur Exécutif du CREEDA  

WETSH’OKONDA KOSO Marcel  Membre du CREEDA  

BALINGENE KAHOMBO  Professeur à l’Université de Goma  

ODIA KAYEMBE Nicole  Membre de l’ACIDH  

LUMU MBAYA Sylvain  Chef de travaux à l’Université de Kinshasa  

CIHUNDA HENGELELA Joseph  Doctorant à l’Université de Kinshasa  

KAMBALE KASOLA Nickson  Directeur du Centre pour la Gouvernance  
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